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QUESTIONS^ 


RELATIVE^ 

% LA  RÉCLAMATÎÔH 

PORTÉE  AXJ  CORPS  LÉGISEATIB 


^ar  les  prêvénus  de  conspiration  , iraduità 
au  Conseil  de  guerre  comme  embaucheurs^ 


3D'E  directoire  exécutif  peut -il  traduire  uéI 
citoyen  devant  un  tribunal  quelconque? 


Un  citoyen  non  militaire , et  qui  n’a  point 
été  pris  dans  un  rassemblement  armé , peut-il 
être  traduit  devaut  un  tribunal  militaim  ? 
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Si  Ton  suppose,  ce  cjui  n’est  pas,  qu’un  dfé-» 
lit  militaire  puisse  être  commis  par  un  simple 
citoyen  , n’est-il  point  important  que  le  tribunal 
militaire  soit,  dans  ce  cas,  tenu  de  prononcer 
sur  sa  compétence , et  que  le  citoyen  traduit 
à ce  tribunal  puisse  , pour  la  compétence  seu- 
lement se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation  ? 
»» 

Quel  est  le  pouvoir  du  directoire  ? Il  est  li- 
mité par  la  constitution  , il  ne  peut  s’immiscer 
dans  le  pouvoir  judiciaire  ; il  est  certaines  cir» 
constances  , il  est  vrai  ,„où  il  peut  déeerner 
des  mandats  d’arrêt,  mais  il  est  tenti  de  ren- 
voyer dans  les  vingt-quatre  heures  les  personnes 
arrêtées  , pardevant  les  officiers  de  police  ju-* 
diciaire;  il  peut  aussi  demander  qu’un  individu 
ne  soit  pas  jugé  par  ses  juges  naturels  ; il  lo 
peut  dans  deux  circonstances  ; la  première  , 
lorsque  la  sûreté  publique  l’exige  ; la  seconde , 
lorsqu’une  suspicion  légitime  peut  exister  contre 
les  juges.  Mais  dans  ces  deaix  cas,  qu’elle  est  la 
marche  qui  lui  est  tracée  ? Il  doit  par  son 
commissaire  près  le  tribunal  de  cassation  , ex-# 
poser  ses  motifs  , le  tribunal  de  cassation  le^ 
exami r>e  , s’ils  lui  paroissent  suffisans  , 
il  les  adopte  , et  alors  indique , noit  pas  un  triv 
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bunal  d’exception  , mais  un  tribunal  d’attribu. 
tion.  Telle  est  la  ligne  traeée  au  directoire  : 
ne  l’a-t-il  pas  dépassée  lorsqu’il  a envoyé  à un 
tribunal  militaire  des  citoyens  qu’il  devolt  en- 
voyer à un  oibcler  de  police  judiciaire . 

* 

Un  citoyen  non  militaire  , et  qui  n’a  point 
été  pris  dans  un  rassemblement  armé , peut- 
il  être  traduit  devant  un  tribunal  mibtaire? 

Il  existe  dans  un  état  deux  sortes  de  loix , 
deux  sortes  de  crimes  , des  loix  générales  , de» 
loix  particulières  ; je  dirai  aussi  des  crimes  gé- 
néraux , des  crimes  particuliers. 

Les  loix  générales,  celles  auxquelles  loas  les 

citoyens  sont  soumis,  l’infraction  à ces  loix  don- 

nent  naissance  aux  crimes  généraux. 

‘f 

Des  loix  partlcullères,celles  auxquelles  des  ci- 
toyens ont  voloutaiment  consenti  à se  soumettie. 
Et  si  la  forfaiture  ne  peut  être  commise  que  pari* 
fonctionnaire  public , le  militaire  seul  peut  com- 
mettre un  délit  militaire  j et  lorsque  la  constitua 
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tîon  dît  que  tout  citoyen  en  général  ne  pourroît 
.être  traduit  devant  un  tribunal  criminel  qu’a^ 
près  qu’une  accusation  auroit  été  admise  par 
Un  jury  d accusation  , elle  n’a  fait  qu’une  seule 
exception  ; elle  n’a  parlé  de  loix  particulières 
que  pour  les  personnes  attachées  aux  armées 
de  terre  et  de  mer,  que  pour  les  personnes  qui , 
soumises  aux  loix  générales  , auroient  encore 
consentis  à se  soumettre  à des  loix  particulières. 
La  loi  du  22  messidor  a consacré  ce  principe  ; 
l’infraction  de  ces  lois  particulières  est  le  crime 
par  tien  tiet% 

Mais  allons  plus  loin , et  admettons  un  ins- 
tant qu’un  délit  militaire  puisse  être  commis 
par  un  simple  citoyen  ; qu’un  simple  citoyen 
puisse  être  traduit  devant  un  tribunal  militaire. 
Le  citoyen  alors  aura-t-il  la  faculté  de  décliner 
ce  tribunal  d’exception  ; son  déclinatoire  rejeté 
ipar  ce  trilmnal , pourra-t-il  se  pouvoir  en  cas*? 
sation  sur  la  compétence  seulement, 
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Je  dis , ce  citoyen  aura-t  il  le  droit  de  pré- 
senter un  déclinatoire  ? Je  suis  loin  de  croire 
qu’un  militaire  traduit  devant  un  tribunal 
rolilâire  3 puisse  mênie  pour  la  çpmpétençi 


®6  pourvoir  en  cQSScition.  S il  le  pouvoit,  le.  dis^ 
cipline  seroit  perdue,  nos  armées  seroient  de-, 
.sorganisées, 

. % 

Mais  cette  faculté  ne  sera-t-elle  pas  cônser^ 
vée  au  simple  citoyen  , et  Jamais  question  plus 
importante  pour  la  société  entiere , n a ete  de 
iDatue.  Si  le  directoire  exécutif  peut  traduire  un 
citoyen  devant  un  tribunal  niilitaire  , sous  un 
prétexte  quelconque  , si  ce  citoyen  ne  peut  pas 
présenter  un  déclinatoire  ; qu’elle  sera  alors  la 
puissance  du  gouvernement  5 qu  elle  sera  la  ga- 
rantie du  gouvernement  ; quel  sera  le  citoyen 
c[ui  ne  pourra  être  traîné  au  supplice  en  ré- 
clamant , mais  en  vain , les  juges  que  la  cons- 
titution lui  assigne  ; quel  sera  le  député  meme  , 
qui  , arrêté  loin  du  corps  legislatif  , ne  devra 
pas  craindre  de  trouves  la  mort  en  invoquant 
la  haute  cour  nationale? 

On  sent  combien  il  est  déraisonnable  d’appli- 
quer dans  ce  cas  au  non  militaire  , le  principe 
qui  ôte  au  militaire  la  faculté  de  se  pourvoir 
en  cassation , et  dès-lors  çornbien  est  futile  et 
ridicule  la  distinction  entre  une  commission 
îîiilitaire  et  un  çonseil  de  guerre  ; puisqu’4 
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l’égard  de  l’accusé  non  militaire  , le  conseil, 
de  guerre  est  une  vraie  commission;  et  que 
d’ailleurs  les  commissions  militaires  sont  sous 
un  autre  nom  Un  tribunal  militaire. 

Sipié  SOURDAT , accusé. 
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DE  L*IM  PRI  MERIE  d©  Fauvelle  et  Sagsier  > 
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